
METROPOLE AIX-MARSEILLE-PROVENCE 

NOTE DE SYNTHESE RELATIVE AU RAPPORT AU BUREAU 
DE LA METROPOLE 

CESSION À TITRE ONÉREUX DE LA PARCELLE CADASTRÉE Z 276 
CONSTITUANT LE LOT W 18 SIS AU SEIN DE LA ZAC DES FLORIDES À 
MARIGNANE AU PROFIT DE LA SOCIÉTÉ BARJANE. 

Par délibération en date du 30 mars 2006 et du 09 octobre 2006, le Conseil de la Communauté Urbaine 
Marseille Provence Métropole a approuvé la mise en œuvre d'une opération d'aménagement consistant 
dans la réalisation d'une Zone d'Aménagement Concerté à vocation économique sur le site des Florides, 
ainsi que le principe de l'acquisition amiable ou par voie d'expropriation des parcelles incluses dans le 
périmètre. L'aménagement de la ZAC est conduit en régie directe par la Communauté Urbaine Marseille 
Provence Métropole. 

Le Parc des Florides s'étend sur une superficie de 87 hectares dont 60 environ sont cessibles. 

Aujourd'hui, la Métropole Aix-Marseille-Provence se substituant à la Communauté Urbaine par fusion, 
poursuit la commercialisation de la Z.A.C. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a donc engagé des négociations afin de vendre une parcelle de 
terrain à bâtir cadastrée Z 276 constituant le lot 18 d'une surface totale de 36013 m' à la société 
BARJANE, qui a manifesté son intérêt pour cette acquisition. 

La surface de plancher de l'opération envisagée par l'acquéreur sur le terrain viabilisé est inférieure ou 
égale à 7200 m'environ pour l'édification d'un projet lié à l'entreposage et la livraison de colis 
alimentaires et non alimentaires (projet porté par CHRONO POST) 

La constructibilité (surface de plancher globale maximale affectée au lot 18) est de 18000 m' 
conformément aux termes du cahier des charges de cession de terrain. 

La présente vente est consentie pour un montant de 3 601 300 euros (trois millions six cent un mille trois 
cents euros) hors taxes, à majorer du montant de la TVA sur marge, pour un terrain d'une surface de 36 
013 m', conformément à l'avis de la direction de l'immobilier de l'Etat. 

L'acquéreur a donné son accord sur les modalités de la présente transaction foncière et notamment sur la 
prise à sa charge de l'ensemble des frais liés à la présente cession qui comprennent: 

Les frais, droits et honoraires liés à l'acquisition; 
Le remboursement de la taxe foncière; 
Le cas échéant d'autres obligations en nature. 

Ce bien est enregistré à l'inventaire physique des équipements sous le numéro de site 13054003T001. 
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Métropole Aix-Marseille-Provence 

RAPPORT AU BUREAU DE LA METROPOLE 

Cohérence territoriale, planification, politique foncière, urbanisme et 
aménagement 

• Séance du 18 Février 2021 

• Cession à titre onéreux de la parcelle cadastrée Z 276 constituant le lot n° 18 
sis au sein de la ZAC des Florides à Marignane au profit de la Société Barjane. 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence sur proposition du Commissaire 
Rapporteur soumet au Bureau de la Métropole le rapport suivant: 

Par délibération en date du 30 mars 2006 et du 09 octobre 2006, le Conseil de la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole a approuvé la mise en œuvre d'une opération d'aménagement 
consistant dans la réalisation d'une Zone d'Aménagement Concerté à vocation économique sur le site 
des Florides, ainsi que le principe de l'acquisition amiable ou par voie d'expropriation des parcelles 
incluses dans le périmètre. L'aménagement de la ZAC est conduit en régie directe par la Communauté 
Urbaine Marseille Provence Métropole. 

Le Parc des Florides s'étend sur une superficie de 87 hectares dont 60 environ sont cessibles. 

Aujourd'hui, la Métropole Aix-Marseille-Provence se substituant à la Communauté Urbaine par fusion, 
poursuit la commercialisation de la Z.A.C. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence a donc engagé des négociations afin de vendre une parcelle de 
terrain à bâtir cadastrée Z 276 constituant le lot 18 d'une surface totale de 36013 m' à la société 
BARJANE, qui a manifesté son intérêt pour cette acquisition. 

La surface de plancher de l'opération envisagée par l'acquéreur sur le terrain viabilisé est inférieure ou 
égale à 7200 m'environ pour l'édification d'un projet lié à l'entreposage et la livraison de colis 
alimentaires et non alimentaires (projet porté par CHRONOPOST) 

La constructibilité (surface de plancher globale maximale affectée au lot 18) est de 18 000 m' 
conformément aux termes du cahier des charges de cession de terrain. 

Reçu au Contrôle de légalité le 18 février 2021



Métropole Aix-Marseille-Provence 2 

La présente vente est consentie pour un montant de 3601 300 euros (trois millions six cent un mille 
trois cents euros) hors taxes, à majorer du montant de la TVA sur marge, pour un terrain d'une surface 
de 36 013 m', conformément à l'avis de la direction de l'immobilier de l'Etat, régulièrement saisie. 

L'acquéreur a donné son accord sur les modalités de la présente transaction foncière et notamment 
sur la prise à sa charge de l'ensemble des frais liés à la présente cession qui comprennent: 

Les frais, droits et honoraires liés à l'acquisition; 
Le remboursement de la taxe foncière; 
Le cas échéant d'autres obligations en nature. 

Ce bien est enregistré à l'inventaire physique des équipements sous le numéro de site 13054003T001. 

Il convient que le Bureau de la Métropole approuve le protocole foncier ci annexé qui définit les 
conditions de la vente. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer au Bureau de la Métropole de prendre la 
délibération ci-après: 

Le Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 

Vu 

• Le Code Général des Collectivités Territoriales; 
• Le Code de l'Urbanisme; 
• La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et 

d'affirmation des métropoles; 
• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République; 
• La délibération n° HN 001-8073/20/CM du Conseil de la Métropole du 17 juillet 2020 portant 

délégation de compétences du Conseil au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-Provence ; 
• L'avis de la Direction de l'Immobilier de l'Etat; 
• Le protocole foncier; 
• La lettre de saisine de la Présidente de la Métropole; 
• L'avis du Conseil de Territoire Marseille-Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire Rapporteur, 

Considérant 

• Que la cession de la parcelle cadastrée Z 276 constituant le lot 18 de la ZAC des Florides à 
Marignane (13700) au bénéfice de la société BARJANE, permettra à cette société la 
réalisation d'un projet lié à l'entreposage et la livraison de colis alimentaires et non 
alimentaires (projet porté par CHRONOPOST). 

Délibère 

Article 1 : 
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Métropole Aix-Marseille-Provence 3 

Sont approuvés la cession par la Métropole-Aix-Marseille-Provence de la parcelle cadastrée Z 276 
constituant le lot 18 de la ZAC des Florides à Marignane (13700) au bénéfice de la société BARJANE, 
moyennant le prix de 3 601 300 euros hors taxes, à majorer du montant de la TVA sur marge, pour un 
terrain d'une surface de 36 013 m', conformément à l'avis de la direction de l'immobilier de l'Etat, ainsi 
que le protocole foncier ci-annexé. 

Article 2: 

L'étude de Maitres BONETTO-CAPRA-MAITRE-COLONNA, notaires associés, est désignée pour 
rédiger l'acte authentique en résultant. 

Article 3: 

L'ensemble des frais liés à la présente vente sont mis à la charge de l'acquéreur. 

Article 4: 

La recette correspondante sera constatée sur le budget annexe de la Métropole Aix-Marseille­
Provence 2018 et suivants - Opération d'aménagement - Nature 7015 - Sous Politique C140 -
Fonction 90. 

Article 5: 

Madame la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence ou son représentant est habilité à 
signer le protocole foncier ci-annexé, l'acte authentique qui sera réitéré ultérieurement et tous 
documents inhérents à la présente acquisition. 

Pour enrôlement, 
Le Conseiller Délégué 
Patrimoine et Politique immobilière 

Christian AM 1 RATY 
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ENTRE: 

PROTOCOLE FONCIER 

La Mét ropole Aix-Marseille-Provcncc ayant son s iège ~ Marse ille (13007) 58 boulcvard C ha rles 
Li von, identifiée sous le numé ro SIREN 200054807 au RCS d e i'vlarseillc, rep résc ntée pM Sa 

P résidente Président en exercice, ag issant au nom e t pour le compte de lad ite 1vlé tropole en vertu 
d ' une d é li béra tionn" en date du 

D'UNE PART 

ET: 

La Soc ié té dénommée BARJAN E, soci été pM ac ti ons s implifiées (SAS) au capital d e 1 000000 €, 
ayant son s iège ~ Chateauneuf-le-Rouge (13790), la Ga liniè re RD 7n, imma tricul ée au Reg is trc 
du Commerce et des Soc ié tés d'AIX EN PROV ENCE e t identifiée au SrrŒN sous le Illllnéro 

49233 1 343, rep réscntée por Mons icur Léo BARLATIER, aya nt tous pouvoirs ~ l'e ffe t des 

présentes 

D'AUTRE PART 

IL A ETE ARRETE ET CONVEN U CE Q UI SUIT: 

EXPOSE 

P<11" délibé ra ti on c n date du 30 Illars 2006 et du 09 octobre 2006, le Conse il de la Co nlll1unauté 
U rbaine l\1('ll"sei lle Provel1(e rvlétropnlc il approll\'é 1(1 mi sE' Cil 1.1.' lI V H.' d'une opérll lÎnll 

d 'lI ll1éll tlge ll1clll COll sistél nt dans la réa li s<ltion d'une Znl1 c d'A ménagemen t ConLerté i1 \'Dcnti on 

l;conomique sur le site des Flol'idl'S, ('I Însi que le prinL'Ïpc cil' l'êlcguisition él minble ou PlU \'oÏL' 

d'cxpropriiltÎ011 des p(lrù~ lI es Înduscs dtl llS le périmèt re. L'il lllénilgemcnt dl' lil Z AC est condui t 

en régie directe piu' liI Commul1 i1 uté UrLMillc h'lé'l rsl'i lie Pro\'ellc(, htlétropole, 
Le p,1I'( des F10ri des s'étend sur LIlle S: lI periiL ie de 87 he([,l!'èS dont 60 enviroll sont ('C'ss ibk~s. 

Aujourd' hui , 1 .. '\ hh':·tropoll' A i \-i"d (l rse ill e- (>ro\'e n (L~ sC' substitU illlt ~ lil COtn llHlll a ll tL~ U rba ill L~ p.lI' 
fusion, pou rsuit 1,1 cOlllmerLÎalÎ si1 IÎOIl de la Z. A.C. 

L1 r'\' létropole Ab.: - i\'l il rse ill e-P r(l\' l' nù~ i1 donc eng<lgé d C'~ négo(Îil liolls iliin de v('ndre ulle p<lI'cl' lI l' 

de tl~ I'I'.lin ~ b~ tir Ci1 dilstrée 2276 (ollslituillllie 101 IR d'une sur(i1ce totclte de J601 3 111 2 n 1.1 soc i01é 

Bi\ RjA NE. 
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La surface de plilncher de l'opération envisagée par l'acquéreur sur le terrain viabilisé est 

inférieure ou égale il 7200 m 2 environ pour l'édification d'un projet lié il l'entreposage et la 

livraison de colis alimentaires et non alimentaires (projet porté par CHRONOPOST) 

La constructibilité (surface de plancher globale maximale affectée au lot 18) est delS 000 m' 

conformément nux termes du cahier des ch21rges de cession de terrain. 

Ceci exposé, les parties ont convenu de conclure l'accord suivant: 

ACCORD 

I-CESSION 

ARTICLE 1-1- REGIME JURIDIQUE APPLICABLE A LA CESSIO:\! 

La cession objet du présent protocole est soumise il l'intégralité des dispositions du C<:lhier des 

Charges de Cession de terrains applicable il la ZAC des FLORIDES. 

Le présent protocole a pour objet de préciser le contenu du tènement objet de la vente et les 

conditions complémentaires ilLlXtluelies celle-ci est consentie. 

En C,15 de contradiction de texte ou d"inJcrprétation entre les deux documents, le CCCT prévaut 

su r le protocole de cession. 

ARTICLE 1-2 - FACULTE DE SUBSTITUTION 

L'acquéreur bénéficie d'une faculté unilatérale de substitution. Il est ilinsi convenu que la 

réalis,ltion par ;Jcte iluthenlique pourra avoir lieu soit elU profit de l'acquéreur aux préscntes soil 

ilU profit de toute filiille intégr"lement détenue par BARjANE. 

Toutefois, l'acquéreur restera solid;JÎrel1lent obligé, a\'ec la personne désignée, au paiement du 

prix et ù l'exécution dl' toutes conditions de la \'cnte telles que relatées au).. présentes. 

ARTICLE 1-3 - DESIGt\ATION DU BIEN 

La ~Jétropole Ai:\-t\larseille-Pro\'cnce s'engage à céder à h société DARR]ANE qui l'accepte, sur 
I~l COlnmune de :\I(lrignane un terrain cl bâtir d'une surface de 3ô013 Ill:! en\'iron figurant au 

cadastre parcelle Z 0276 ci-après désignÉ- comme « l'illlllleuble ». 

ARTICLE 1-4 - PRIX 

Li'! présente vente est consentie pour un Illont(lnl de 3601300 eurus (trois millions si\ (ent Lill 

mille trois Cl'lltS euros) hurs ta\èS, ~ Ill(ljurer du IllUlü(lnt de 1(1 TV;\ sur l1)elrgl', pOLIr un tl'IT,lin 

d'une surfilee dl' 36 013 m~, conformémellt à l'il\'is cil' la direction dl" l'irn1l1obilil'1" de j'Etal. Ledit 

pli, èst calculé SUI la base de 100 ('/m' cie foncier. 
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L'intégralité du pniemcnt serél effectuée comptnnt êlU jour de ln réitél"iüion de l'êlcte authentique 
pOl' l'acquéreur. 

II CHARGES ET CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 2-1 - TRANSMISSION DES DROITS ET OBUGA TIONS 

Le cessionnaire au présent protocole se porte fort il l'égard de Marseille Provence Métropole du 

respect des dispositions prévues aux articles 2 et 7 du CCCT. 

ARTICLE 2-2 - SITUATION D'OCCUPATION 

La Métropole Aix-~'i[arseille-Provence vendra le bien cédé en l'état. 

Le bien est et demeurera libre de toute location ou occupalion ou encol1lbrants et nleubles 

quelconques au 11lO111ent de la réalisation effective de ln cession par acte nuthentique, 

La tvlétropole Aix-Marseille-Provence s'interdit il compter de ce jour, d'apporter au bien des 
rnodifications matérielles ou juridiques, de nature à porter atteinte élU droit de propriété et 

modalités de jouissance promises il l'Acquéreur. 

Les équipements (voirie d'accès, réseélllx et raccordements) nécessaires il Iêl viabiliséltion du lot 
cédé ont été réalisés par la Métropole Aix-Marseille-Provence il l'exception du maillage des 
réseaux jusqu'au droit de la parcelle qui sera réalisé (lU plus tard 3 Illois après l'acte de vente 

réitérant le protocole. 

ARTICLE 2-3 -INSCRIPTIONS 

Le Métropole Aix-Marseille-Provence déclare que le bien est libre de tous obstacles légaux, 

judicîaires, contractuels Ol! administratifs et qu'il n'est grevé d'aucun droit réel ou principal. 

L8 Ivlétropolc Aix-l\larscille-Provencc déciMe que le bien est libre de toutes inscriptions, 

tl'é1l1scriptions, publications ou mentions pOU\'ZlIlt portel' atteinte aLix droits de l'acquéreur ct, que 

d'une mélnière générale! il n'existe aucu n obstacle ad ministrntif, conventionnel, jud iciaire ou légal 
il la libre disposition de l'imllleubie. 

A défaut hl i\/h~t['opole Aix-Tvlarsf'ille-Prn\'cnce s'engage <l ses fJ'ais, ,1V,lnt la signtlture de ['acte 
~luthentiqlle Èl obtenir la main le\'ée de toutes les inscriptions d'hypothèques ct pri\'ilègl's se 
rattachant au biell objet du préSl'nt protocole. 

ARTICLE 2-4 - INTERDICTION D'ALIENER ET D'HYPOTHEQUER 

Jusqu'au jour de la signature de l'acte de \'ente, la i\,[étropole Aix-~'üHseille-rro\'ell(e s'interdit 

de conférer aucun droit réd ou personne! sur l'imnwuble, ct ou de le gre\'er d'une quelconque 

charge. 

, 
J 
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ARTICLf. 2-5 - ORIGINE DF. PROPRIETE 

L'origine de propriété du bien visé por le f'rotocole, objets des présentes sera plus amplement 

détaillée dans l'acte authentique. 

A cet égmd, la Métropole Aix-Marseille-Provence déciMe être d'ores et déjà propriétaire de la 

totalité des terrains objet des f'résentes. 

ARTILE 2-6 - ENTREE EN JOUISSANCE 

Le transfert du droit de propriété des biens sus désignés seril reporté et subordonné à la signalure 

cie l'acte authentique réitérant les présentes p<ll" clevant l'un cles notaires de la Métropole Aix­

Marseille-Provence. 

ARTICLE 2-7 - ETAT, MITOYENNETES, CONTENANCE 

La société BARJANE prendr,l le bien d,ms son état actuel, sans pouvoir exercer aucun recours 

contre le cédnnt pOlir quelque cause que ce soit sans pouvoir demander aucune indemnité, 

notamrnent pour mauvais état du sol, vices apparents, fouilles, défaut d'alignement, 

mitoyennetés ou non mitoyennetés ou encore erreur dilll5 la désignation ou la consistance mais 

avec garantie de la superficie vendue, telle qu'elle résulteri1 du plan de bornage il réaliser par la 

ivlétropole Aix·Îvlarseille-Provence préalablement il la signature de "acte authentique de vente. 

ARTICLE 2-8 - POLLUTION 

La Métropole Aix-1vlarseille-Provence déciMe être parfaitement informé des dispositions de 

l'article L.514-20 du Code de l'Environnement relatives aux installations classées pour 1(1 
protection de l'environnement ([CPE) (""cien article 8-1 de 1" loi N°76-663 du 19 juillet 2003, est 

ci·après littéralement rapporté: 

« Article L514-20" 
L.orsqu'unC' instêlllêltion soumise il autorisation a été exploitée SUI' le terrain, le vendeur Sèril tenu 

d'cn informer par écrit l'acheteur; il l'informe égalernent, pour autant qu'il les connaisse, des 

dangers ou incon\'énients inlportants qui résultent de l'e:-.:ploitation. 

Si le vendeur est l'exploitant de l'instalbtion, il indique également J-1"r écrit il l'acheteur si son 

Zldivité il entrilîné \,1 Inilnipulation ou le stockage de substances chimique ou r,1liioactÎ\'es. L'acte 

de \'L:,nte Zltteste de l'accomplissement de cette formalité. 

A défaut, l'iKhetcul' ci le l'hoi\ dl' poursuÎ\TL' lil résolution dL' 1" vente ou de faire restituer une 

partie prÏ\. Il peut aussi demander la remise en ét<lt du site tlU\ fr<,is du vendeur, lorsque le coùt 

de (ette l'l'mise ne p,HaÎt p"s disproportionné pùr l'ZIppent au prix de \'ente» 

POli r $(llisf,lire ~ ces disposit ions, la ~'létropole Ai:...-ivlarscille-Pro\'C'IKl', pt1r [' intenn2d i"ire de son 

rl'présent<lnll's qualill\ déclare et gar,lnlit: 
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Qu'il n'a pas personnellement exploité L1ne installation soumise à autoris<ttion ou à 
déclar<ttion sur les lieux, objet des présentes. 

Que l'exploitant et le précédent exploitant de l'ensemble immobilier vendu n'avaient 

pas exploité des activités soun1Îses à autorisation ou à déclaration au titre de la 

réglementation sur les installations classées pour la protection de l'environnement. 

Ne pas disposer d'information lui permettant de supposer que les lieux ont supporté 

il un l11Ol11ent quelconque une installation classée ou encore, d'une façon générale, Une 

installation soumise à déclaration. 

ARTICLE 2-9 - REITERATION 

Sous réserve de lél réalisation des conditions suspensives, le présent protocole sera réitéré par le 

biais d'un acte authentique chez l'un des notaires de la Ivlétropole Aix-Marseille-Provence avec 

la participation du notaire de la société BAR]ANE et toute personne dôment titrée et habilitée par 

les signataires aux présentes, lesquels s'engagent à venir signer à la première detnande de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence ou de BAR]ANE. 

La signature de l'acte authentique du lot 18 interviendra dans le délai de 18 mois, au plus tMd, 

qui suivent la signature du présent protocole. 

Dans l'hypothèse toutefois ail il l'issue des délais ci-dessus fixés pour la signature de l'acte 

authentiquE' de vcnte ou s'il y a eu un recours antérieurement cie ntlture à empêcher le caractère 

définitif du permis de construire dans le délai fixé ci-après, le permis de construire de l'acquéreur 

afférent à la construction considérée; était obtenu mais non encore purgé de retrélit ou recours, le 

délai de réalisation de la condition suspensive prévus il l'article 3.2 et celui de signahlre stiplllé 

au présent protocole seront prorogés de trois n10is pour permettre de parvenir à l(l constatation 

de son caractère définitif. 

ARTICLE 2-10 - AUTORISATION DE PRISE DE POSSESSION ANTICIPEE ET D'ENTREE 

l'OUR LA REALISATION D'ETUDES. 

La Métropole Aix-Marseille-Provence autorise la société BAR]ANE à prendre possession de 

Ilh1nière c1nticipée du terrain clvant la réitération du présent protocole foncier par acte authentique 

d e\\lllt noti:1 i fe (l fi Il de réc)1 iser les études nécessai res à Icl rée11 ÎSc1l ion de l'opéra t ion et au Larise cel te 

dernière il déposer au nom de toute filiale intégralement détenue p(lr BARJANE toules demandes 

d'<.lutorisations administratives liées ~1 cette acquisition. 

ARTICLE 2-11- DELAIS D'EXECUTION 

L1 Sociétl; B!\RjANE s'engage 11 r6aliser les études et trllvau:\ de 1(1 totlllité des bl\timents 

conformément i'lll c,1hiel" dC'::; charges de cession de tcrr(1in. 

Ll SocÎpté BAI\.JANE s'eng<lgl> à dt;!1li1rrcr les tr(l\'clLl\ cn vut' de réJliscr le projet porté par 

CHR00JOPOST d,lns lin délai 1lli-l:\imull1 dl' Ô moi.;;?! compter de III dJtc de signJturc de l'Jcte 

tluthentique, p(l!" dérog(ltion <lll cahier des chêlrges de (L'ssion de ten\lin (titre 1 l1rticlc --1.). 

5 
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ARTICLE 2-12 - FRAIS 

La Société BARJANE prendra à sa charge les frais relatifs à l'établissement de l'acte authentigue 
réitérant le ploésent protocole. 

ARTICLE 2-13 - IMI'OTS ET CHARGES 

L8 Société BARJANE s'engage à acquitter à compter de son entrée ell jouissance les iInpôts et 

charges auxguels l'imtneuble peut et pourra être assujetti. 

La Société BARJANF devra rembourser à la Métropole Aix-Marseille-Provence, sur présentation 

de j'nvertisselnent du Service des Contributions Directes, la Taxe foncière de l'année en cours au 

pror<1ta du temps il courir entre la date d'entrée en jouissance de l'Ac'luéreur et le 31 décembre 

de lil même nnnée, et toutes taxes réclamées au Vendeur pOLir les années tlitérieures tant que la 

111utation sur les rôles du Service sus énoncé n'aura pilS été effectuée élU nom. de l'acquéreur. 

III - CONDITIONS SUSPENSIVES 

Le présent protocole est SOUlllis il l'accomplissement des conditions suspensives suivantes 

stipulées en la faveur de l'Acquéreur, qui sera seul il pouvoir s'en prévaloir; 

ARTICLE 3-1- SIGNATURE D'UN BAIL REVETANT UN CARACTERE DEFINITIF ENTRE 

LE BENEFICIAIRE ET LE GROUPE CHRONO POST 

L(l signature d'un engagement réciproque de IOccltion d'une durée de 12 Clns dont 6 ans ferme 

sera conclue a"cc le groupe CHRONOPOST. Le caractère définitif du bail résultera de la 

réalisation des conditions suspensives stipulées audit bail aVilnt ou conCOll1itilll1mel1t à l'acte 

authentique réitérant le présent protocule. 

ARTICLE 3-2 - OBTENTION DU PERMIS DE CONSTRUIRE DEFI:'>IITIF 

L'obtention dans les 12 mois au plus tard suivant la signilture des présentes par le bénéficizlire 

d'ull permis de construire e\près et définitif, c'est il dire purgé de tous recours gracieux ou 

contcntieu\, déféré préfectoral et de tout décision cie retrait 

ObSCl"\'tîtion étant ici f,lite quc l'ilssiette du ~1Crmis de construire scr,l (onstitul;e ~)ar le tcrrcîin, 

objet des présentes ci-dessus désigné. 

ARTICLE 3-3 - ET AT DU SOL 

Que les (omph~lllcnts d't~tudcs (di,lgnostic ellvironnemental ct t'tude g~otl'(hllique) cl réalist'r sur 
k~ tClTilin ~ 1,1 diligellce de 1'(lcquL~reur t't ~ ses fr(1Îs lui pennL~tt(,l1t de \'tî\ider Icl f,lÎS,lhilitô 

techniqul' et ôconomiquc de !'opôr<ltio!l de' construction. 
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Dans l' hy pothèsc Oll l'acqu ércur souh aiterait se prévil lo ir de lil dé fil ill il nce de lil présente 
condition suspensive, il devra le notifier illl vendeur, ptll' lettre recolllll1ilndée (\vec accusé de 

réception, dnll5 le délai de cinq mois fl compter des présentes. 
A défaut, la présente condition suspensive se l'il réputée réillisée. 

Toutes autorisations sont données pal' le vendeur ill'ilcquéreul' et il toute personne lllél nd<ltée F'ill' 

l' <lcquéreur à l'effet de pénétrer sur le terril În pour réa liser tOtlS sond Clgcs, relevés, métrés et 
étlld es qui lui pill'ililront utiles, fl charge de remettre les li eux en état pour le cas oll, pour quelque 

rêl ison que ce soit, l' ac te authentique de vente ne serait ptlS signé. 

ARTICLE 3-4 - ORIGINE DE PROPRI ETE 

La produ cti on pM lil Métropole Aix-lvlil rse illc-f' rovencc dcs titres jus tifi alll d' une orig ine d e 
p ropri été réguliè re c t incommu tilble, remontil nt il un titre trilns lil tif sur lil parcell e, objet des 

présentes. 

ARTICLE 3-5 - ABS ENCE DE SERVITUD E CONVENTIONN ELLE 

Q ue ne soit pilS décou vcrt, no tmnment dmls Ics documents hy po thécaircs ct les anciens titres de 

propri été et les pièces d 'urbanismc, une ou plus ie urs sc rvitudes pu b liqucs o u privées, g re\'ilnt 
les bi ens objcts des présentes el non re latées ilU X présenfes e t qui auril ient pOlïïo erfet so it de omeih c 

obs til clc il la libre dis pos ition d e l' immeuble e t il son ex plo itil ti on, soit d c diminuer sensible ment 

la va leur du terr<1 in ou de le rendre impropre à la des til1 l\ ti oll que "ilCquércur entend lui donner 

(bâtiment d',u:ti vités de messagerie et de burca ux). 

ARTICLE 3-6 - FRANCHIS E HYPOTH ECAIR E 

Déli Vl'illK C d'ull été.lt hypothécll irc hors formalité en cours de va lid ité 11 (' révé lant aucune 

inscripti on hypothécili re ou pri vilégiée ni il ll Ctll1 d roit réel ou mention p ll ll vil nt mettre obstacle il 
la signature de l' (lc te êl uthentiquc de vcnte. 

ARTI CLE 3-7: ARCH EOLOG IE 

Absence de to ule (O I1!ï',lin k' an:h601og iqu c pes,ml sur le tCl' l'il in objet des présentes. 
Pour le (as OLI la DR/\ C fo rlllulc!',l il des presc ri pti ons de diagnos tics ct ou de fouillL's (0 IKel'l1 (1 111 

le bien, IL, bé né f ic i a in.~ POlllTûit Se prc\'c1 loir dl' la l1 ol1- réa lisalioll de lû condi tion S ll sp~ ll s i \'e . 

Les cOlils du di élglloslic et d ~s fU lIilles é\'ent ue ll es seron! supportL;s p iU la tvlt.'·l ropnlc Aix 
lvlûrsc ille Prn\'e nù~ Cil SÛ qUûli té d"l ll1 É' l1 élgt' lIr. 
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IV AUTRES DISPOSITIQNS 

4-1- ENGAGEMENT DE LOCATION 

Le bail qui sera consenti sur le site devra obligatoirement être conclu avec une société dont les 

ûctivités seraient des services de 111essagerie et livraison de colis ûlimentaires et non alimentaires 

ou toute autre société future utilisatrice de la construction il édifier ay('mt reçu l'agrément exprès 

pré,doble de lil ;"[étrapole Aix Marseille Provence. Cette condition liée il la nature des activités 
exercées par le futur locataire au sein de la construction ft édifier par le bénéficiaire ne jouera que 

dans la limite d'une durée de douze ans il compter de l'achèl'ement de la construction. 

ARTICLE 4.2 - POUVOIRS 

Le présent protocole ne sera villable qU'ilprès son apprabiltion pil!' l'assemblée délibérante de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence autorisant la cession du terrain objet des présentes aux prix, 
charges et conditions des présentes. 

ARTICLE 4.3 - PRISE D'EFFET 

le présent protocole prendri1 effet suite il sa signature par les parties qu'une fois visé en 

Préfecture et notifié à ces dernières. 

ARTICLE 4.4 - RESPECT DES CAHIERS DES CHARGES DE CESSION DE TERRAIN ET SES 

ANNEXES (CAHIERS DE PRESCRIPTIONS, CHARTE CHANTIER VERT, ETC). 

Outre qu'il ne S'dgit pas d'ull simple respect mais d'une application conforme, le CCCT précise 

en son article 5 que [es délais prévus au présent cahier des charges pourront faire l'objet d'ulle 

prolong,ltion par la ~\'létropole Aix-l'vlarseille-Provcllce, à la demande du constructeur qui de\'ra 

incl iquer les moti fs la jus ti fiant, étan t convenu que COllstit UE une cause I~gitime de stlsPçnsion des 
délais par suite cie cas de force majeure l'adoption par les pouyoirs publics cie mesures destinées à 
faire t'ace à la propagation cI'une épidémie de Cm'icl 19 et/ou de tout virus similaire ayant pour 
ohjet ou erfet de restreindre les déplacements. 

Les difficultps de financement ne sont pilS considérées COlllme cOllstitUêll1t des «IS de force 
l11(ljeure, 5ê1uf les retards non impllt(lbll~s {Ill constructeur tels llu'ils sont définis par les textes et 

1,1 jurisprudence des juridictions n(ltiolli1les, Illclis sont bien inclues dans les conditions 

suspensi\'es de fin,1ncement. 

ARTICLE 4.5 - ET A T DES RISQUES ET POLLUTION 

Ll l\'Iétropole Ai:\-~jélrseille~Pro\'ellce Cl ét(lbli, sur la bclse des informéltions mises fi disposition 

p,1r ùrrêté pn':'fectoral, Ull ( ét<lt des risquE's et pllllu~ion n dont l'originill, signé pcl!" les pilrties (HL\ 

présenles et <1Ct.::ornpagné des docutn.ents justificcüifs, est demeuré (Î-i1nnexô. 

En outrc, depuis qu'il est propriétclire, le \·endl'l1r déclilre ne pt\S (wail' perçu d'indclllnité 
d'assur(lnce en ilpplicMion des Zlrtil'les L 125~2 ou 1 128~2 du Code des ilSSLlrilnces. 
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ARTICLE 4,6 - EXECUTION FORCEE 

Passé les déIJis ci-dessus fixés pour la signature de l'acte authentique de vente, 121 partie la plus 

diligente pourra sommer l'autre par voie d'huissier Olt par lettre recommandée avec accusé de 

réception, de se présenter dans les huit jours ouvrés de la sommation à jour et heure fixés, en 
l'office du notaire du vendeur, aux heures d'ouverture de l'étude, il l'effet de signer l'acte 
authentique de vente. 

Si tOlll~? les conditions suspensives sont réalisées, eL si l'une des parties ne réiLérait pas l'acte 
authentique de vente df?l!ls ce délai de huit jours ouvrés à compter de la SOl1unation à lui adresser: 

, S'il s'agit du vendeur: 

L'acquéreur aura la l'ossibilité soit de l'y contraindre pin' toute voie de droit, soit de mettre 
fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention éventuelle de 
dommages et intérêts, 

." S'il s'agit de l'acquéreur: 
Le vendeur aura la possibilité soit de l'y contraindre par toute voie de droit, soit de mettre 
fin aux présentes, sans préjudice dans les deux hypothèses de l'obtention éventuelle de 
dornmages et intérêts. 

Si tOlites les conditions slispensi\'ès ne sont pas réalisées, le pl't~sent protocole sera considéré 

comme caduque, le vendeur et l'acquéreur reprendront leur entière liberté, s~ns être débiteurs 
d'aucune SOml11e à l'égclrd de l'un ou de l'autre. 

Filit à l'vlarseille, en 4 exernplaires, le 

Pour la société BARJANE 

Léo BARLi\ TIER 
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Pour La Présidente de la Métropole Aix­
Marseille-Provence 
Représentée par 2'"'' Conseiller délégué en 
exercice, 
Agissant par délégation, an nom et pour le 
compte de ladite Métropole 

Christian AMIRi\ TY 
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